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Le Tribunal de Grande
l'affaire opposant:

de BOURGOIN-JALLIEUInstance dansa,

ASSOCIATION u:

Maison des Associations
38000 GRENOBLE

Demanderesse comparante par la SCP. TARDY-CHARVET, Avocat
postulant inscrit au Barreau de BOURGOIN-JALLIEU, plaidant la
SCP. BRASSEUR-CHAPUIS, avoçat inscrit au Barreau de GRENOBLE,

d'Une part,

~

1 expIai tant un commerce sousMadame C
1.' enseigne liE
née le (rSERE)

Défenderesse comparante pa~ la SCP. HERNANDEZ B0USEKSOU-FRANCES
MAGUET, Avocat inscrit au Barreau de BOURGOIN-JALLIEU,

d'autre part,

rendu le jugement dont la teneur suit après que la cause ait été
débattue à l'audience publique' tenue le 16 Février 2000 par
Madame de la SALLE, Président, Monsieur HOLLINGER et Madame VERN,
Juges, assistés de M. MARTZOLFF, Greffier.

Il en a été délibéré par les Magistrats du siège ayant assisté
aux débats et au délibéré.



PROCEDURE

Par actc d"huis.,;icr en date du Iï décembre 1998,

I"U

tait él.'isib'"llcr
Madame --c~ .

, devant le Tribunal de b1f'clnde instmcc de BOURGOIN -JALLIEU
afin de voir, par application. de.') articles 421 -2 et 42 t -6 du C(>de de la COfl.'iomma-
tion et scIon le dernier état de ses prétentions:

* con.'itater que sont ahusIVc.'i Ie.~ clauses suivantes fi!,TUrant dans les contrats d'ad-

h~ion proposé.,; par la déenderessc aux consommateurs dép<Jsanrs de biens rncuble.'i
aux fin.') de vente:

-article relatif aux conditions de dépôt
-article relatif au règlement des ventes
-article relatif à la responsabilité des biens déposés;

:1: ordonner en conséquence la ~"UppressÏon de ces clauses dan.~ le conttat litigieux,

dans le delai d"un mois de la décision à intervenir et sou..~ astreinte définitive d'un
montmt de 1.000 francs par jour de retard à l'expiration du delai imparti.,

Subsidiairement, si la défenderesse n'utilise plus le contri.t critiqué, lui donner acte
de la modification de son contrat,

;1= en toutes hypothèses, condamner M: née C

à lui verser la somme de 40.000 francs à. titre de dommages et intérêts et
la somme de 10. (XX) fumcs en vertu de l' article 700 du nouveau Code de procédure

civile,

:1: ordonner la publication du jugement dans les journaux ftDauphiné Libéréft, ftPeti-

tes Affichesft et n388, à la charge de la défenderesse, et ce à concurrence de

10.000 francs par insertion,
mais lui donner acte de ce qu'elle renonce à cette demande s'il est justifié de l'uti-

lisation effective d'un nouveau contrat.

l'exécution provisoire de la décision étant également sollicitée

M née C, cxp<)se que, malgré des Jir"-
tïculté.'i dc communication avec l'U. .ayant entrdîné certaines Jentcur.'i, elle
s'c.-;t cft()rcéc de sc mcttrc cn règle.-;, qu'clic a ainsi t:tabli quatre excmplêlircs suc-
ccssit-; du contrdt litigieux et que sa bonne t()i nc peut être mise en doute.

Il



Ellc ."oulignc quc ~culc la clau.')c rclativc à la dépossc-')sion dc l'ohjct déposé étIit

susccptihle d'être considéréc commc ahusivc" ct fait valoir que, m(>dc.)tc Commer-

çante imposée .')ur la ha.')e d'un forfait dc 50.()()() fr-mcs en 1998, elle ne [><>urrait
supporter les sanctions firumcièrc.-; dcmanJécs.

Elle demande en conséqucnce quïllui soit donné acte de ce qu'eIlc a rég.ulariSé les

contrat') de dépôt -vente ~eIon le.'i exigences de l'V. ct solJicÏte le re.jet de

l'intébTcllité des dcmande.'i"fonnées à son encontre.

MOTIFS DE LA DECISION

1- L'U. demande, en prcmier lieu, que soit déclarée abusive au sens de

I.,article L 132-1 du Code de la consommation la clause selon laquelle. s'agissant
des condirio11.c; de dépôt de bien.\" mobiliers d'occasion remis par des paniculjers à
un professionnel en vue de leur vente, "tOUt objet non récupéré au boUt de quarre
mois à dater du jour du contraT devient la propriéré de qui pourra en

~disposer comme il l'entend".

M, -aée C ne conteste pas le caractère
abusif de cette clause qui permet au profes.~onnel, au terme du contrat et sans in-

formation préalable àu déposant, de disposer du bien remis.

L'élimination de cette clause des contrats proposés aux non -professionnels par Ie..~

professionnels exerçant une activité de dépôt -vente a d'ailleurs été préconisée par
la Commission des clauses abusives dans sa Recommandation du 18 février 1999-

Une telle clause e..-;t, en effet, de natln"e à permettre une appropriation par le pro-
fessionnel du bien déposé en dëhors de toute manife.\iation de volonté du consom-
mateur et en l'absence de toute infonnation de celui -ci, crée ain.\'Ï un déséquilibre
significatif entre Je.-; droits et obligations des pal1Ïe..-; et sa suppression a donc été
demandée à bon droit par l' U. -"

2~ En .,;econd lieu, la demande de l'U.: , {.'St relative à la clau.'ic "REGLE-
MENT DES VENTES" selon-laquelle "B -P ne prévienr pas le.) dépo.\"ant.)

.en cas de veme de leurs obje!.\". Le.\" règleln{~ms dl:,.\' venrl:,.) du moi.\" en cours .se fiJnt

uniquement la dernière semaine du mt)i.\"".

Si la Commission dc.~ clau.,;es abusives a' pu considérer, dans la recommandation

pl-écitéc, qu'unc tcllc di~position pouvait avoir pour cftct d'crnpèchcl- I(~ dép()~ant
de s'a.,;surcr de la réalité de la vente et du prix payé, il n'apparaît pa.') p<Jur autant
quc, commc Ic .,;outicnt la dcmanderessc~ la clause litigieuse puissc ~'analy~er
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4 -Avant même l'issue de la préSente instance, M:

née C, a procédé à la modification des contr'dt') proposés à se.,;
client') afin de satisfaire à toutes les demandes formulées par 1" U .~[ elle

.justifie l'utilisation de contràt~ ainsi mis en conformité depuis Ic mois d'avril 1999.

tA suppression de~ clauses litjg!~u.~e~ ~crd toutefois ordonnée l~~~ ~.U.!~~~
les contrdt."i sIgnés avant cette date.

-.-
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Cont()rmément Il la dcmandc .'iuh.'iidiair-c dc l'V. , il n'y a pU.'i licu, du tait
de la régularisation opérée, d' ordonncr la publ ication du .jugcmcnt.

La détcnderesse a produit 0"'.') oocumcnts faisant apparaître 4uc son activité est mo-

dc~Le et 4ue, en cons{.~ucncc. le n<)mhrc de contr.lt'i illicircs qu 'cllc a pu taire si-
gner à se..\' client\' est néce.'isaircmenr limité.

Par ailleurs, la régulariSation des contrats à laquelle M

née c~ a procél1é en cours de procédure a mis tin à la sittla-
tion préjudiciable dénoncée par l'U.

IJ convicnt, en conséquence, de limiter à la .,;omme de IO.()()() fr;rncs I(~') dommages

intérêt~ qui seront alloués à l' U .

II convient de faire droit à la demande formée par l'U.~ en élJ>plication de
l'article 700 du nouveau Code de procédure civile dans la limite de 3.000,00
francs.

Aucune circonstanc~ particulière de l'affaire n'impose d' ordonner l'exécution pro-
visoire de la décision.

DECISJON

Le Tribunal, statuant publiquement7 après en avoir de1ibéré conformément à la loi7
, .

par jugement contradictoire et en premier ressort7

Dit abusives les dispositions contenues dans les contrats de dépôt -vente proposés
par M .née C~ à ses clients et ai~i ré-

digées :

1 U "{oU[ objet non récupéré au bout de quatre fntJi.\' à dater du jour du c(Jntrar de-

vient la propriété de B P qui pOU1Ta en di.\'poser comme ill' entend"

2 v ..E -P ne prévient pa) le.) dépo.)anl.) en L'ay de ~"ente de l{~urs objet,y. Le.Y

rè.!,'lemenrs des venrl~.) du tnf)is en cour.> se .{t>n[ uniqu('men[ la dernière semaine du
moi.r
mais uniquement lorsque cette cfau.'ie est associée à une cfau."je autorisant .le déposi-
tairc- à dispo~cr du hien déposé à l'(;xpiration d'lin ccrtain délai;

,
..,., "Il' client (lui e.ffi'C!Ul~ Il" depôl (:,.)'! pr()prie!aire é'~ n'.\"po/l.\"ahll' de .\"e.\" bien.\" ~
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Ordonne la suppressIon desditcs clauses dans les contrat~ de dépôt -vente proposés
par M ' née C ,

Donnc actc il M née C~ de ce qu'elle
a, à compter du mois d'avril 1999, ré!,'Ularisé sc.~ contrdtc; de d(.~t -vente scion
les dernandc.'i de l' U .

Condamne M .née C à payer à
l'U. la somme de DfX MILLE francs (10.000) à titre de dommages et in-

térêts ;

Condamne M née C. à payer à
l'V. !a somme de TROIS MILLE frmcs (3.000,00 F) en application de
l'article ïOO du nouveau Code de procédure civile;

Dit n'y avoir lieu à exécution provisoire de la présente décision;

née C~ aux dépen.o;.Condamne M

Ainsi rendu en audience publique le douze avril deux mil et signé paT Mada-
me Marie Christine DE LA SALLE, PTésident7 et par Madame Martine

MARTZOLFF 7 Greffier.
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